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CONSEIL MUNICIPAL DU 28 janvier 2021 
COMPTE RENDU 

 
 

Présents : AUBERT Bernard, BARTHEROTTE Carole, BONIFAS Marie-Laure, CALLEDE Maud, 
CARRERA Pamela, DANES Richard, DEDIEU Joe l, DORBES Jean-Luc, GISTAIN Andre , 
HERNANDEZ DE LA LOSA David, JEANJEAN Se verine, JEUCH Antoine, ROUANE Nicole. 
 
Absents excusés : BALARESQUE Denis (pouvoir a  DANES Richard), PEREZ Ce dric (pouvoir a  
DORBES Jean-Luc). 
 
Secrétaire de séance : CARRERA Pamela  
 
Ouverture de se ance : 20h30 
 
Monsieur le Maire demande au conseil municipal de rajouter un point a  l’ordre du jour, a  savoir, 
le paiement de la participation financie re 2020 au Foyer du Rabe . Les conseillers municipaux 
acceptent a  l’unanimite .  
 
 

1. Approbation de la modification du PLU – 2021/005 
 
Vu le Code de l'Urbanisme et notamment son article L. 153-43 ; 

  
Vu la de libe ration du conseil municipal en date du 6 de cembre 2013 ayant approuve  le Plan 
Local d'urbanisme (PLU) ; 

  
Vu l'arre te  du maire en date du 3 aou t 2016 prescrivant la modification du PLU et pre cisant les 
modalite s de concertation ; 

  
Vu la de libe ration du conseil municipal en date du 10 octobre 2019 ayant justifie  de l'utilite  de 
l'ouverture a  l'urbanisation de zones AU ;  

  
Vu la de libe ration du conseil municipal en date du 10 octobre 2019 ayant approuve  la re vision 
alle ge e n° 2 du PLU ;  

  
Vu la notification aux Personnes Publiques Associe es (PPA) du projet de modification du PLU 
en date du 19 octobre 2019 

  
Vu les avis des PPA sur le projet de modification du PLU :  
· Absence d'avis dans les de lais, e quivalent a  un avis favorable, pour : 
- Le Conseil re gional Occitanie ; 
- La chambre des me tiers et de l'artisanat ; 
- La chambre de commerce et d'industrie ; 
· Avis favorable du Conseil De partemental en date du 14 fe vrier 2020 avec des observations 

concernant les acce s et voiries, notamment la limitation de la cre ation d'acce s individuels 
sur la future voie du secteur Montgaillard ; 

· Avis favorable avec re serves de la chambre d'agriculture en date du 23 octobre 2019, 
demandant le retrait de l'ouverture a  l'urbanisation de la zone AU0 de Montgaillard car 
pre mature e et un comple ment de justification sur les ba timents pouvant changer de 
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destination et leur inte gration dans le potentiel d'accueil. 
· Avis favorable du po le d'e quilibre territorial et rural (PETR) du Pays Sud Toulousain en 
charge du SCOT en date du 18 novembre 2019, assorti d'une recommandation de ne pas 
autoriser la construction d'installation le ge re de montable agricole en zone AU0 et de classer 
le terrain en A,  

· Avis des services de l'Etat en date du 17 de cembre 2019,  
- Favorable au reclassement en zone naturelle et agricole des terrains en partie sud de la zone 

AUx0 sur le secteur de Saintes, a  la suppression de l'emplacement re serve  N°2 (acquis par la 
commune) ; 

- Favorable a  l'ouverture a  l'urbanisation d'une partie de la zone AU0 de Montgaillard sous 
re serve de justifier de la compatibilite  du sce nario choisi avec le projet communal du PLU en 
vigueur, d'optimiser la densite  et d'inscrire le phasage dans le re glement e crit ;  

- De favorable a  la modification de l'emplacement re serve  n°5, car cela remet en cause 
l'orientation du PADD de re alisation d'une nouvelle voie, a  la re gularisation des serres 
existantes en zones AU0 et a  l'ouverture d'une partie de la zone AUx0  

- Demandant de faire apparaitre au re glement graphique les enveloppes de risque inondation 
du PPRN en cours d'e laboration ; la mise a  jour du tableau (liste) et du plan des servitudes 
d'utilite  publique, la prise en compte de la re vision alle ge e n°2. 

  
Vu l'avis sur l'évaluation environnementale de la Mission re gionale d'autorite  
environnementale du 10 de cembre 2019 demandant des comple ments au rapport de 
pre sentation sur la justification des secteurs de de veloppement et sur l'analyse des paysages 
et de la biodiversite  et la traduction des enjeux dans les OAP et le re glement, et la de finition 
d'indicateurs pour l'analyse des re sultats de l'application du PLU. 

   
Vu l'arre te  du maire en date du 4 aou t 2020 soumettant a  enque te publique le projet de 
modification du PLU du 8 octobre au 8 novembre 2020 ; 

  
Vu les observations du public concernant la modification du PLU e mises pendant l'enque te 
et notamment les remarques de M ROQUE ET MME CAZAUX demandant l'e volution du 
re glement de la zone AU concernant le stationnement, l'exigence d'un ame nagement pour 
faire demi-tour et les largeurs de voiries ; 

  
Vu le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur en date du 27 octobre 2020 
donnant un avis favorable au projet, sous re serve que toutes les demandes de justification et 
de comple ments des PPA, de la MRAe soient bien inte gre es au dossier, et que le re glement de 
la zone AU soit modifie  conforme ment aux demandes du public. 

   
Monsieur le Maire rappelle les raisons qui ont conduit la commune à engager la 
modification du PLU a  savoir : 

· Ouverture a  l'urbanisation d'une partie de la zone AU0 pre s du bourg sur le secteur 
Montgaillard et modification de l'orientation d'ame nagement et de programmation ;  

· Ouverture a  l'urbanisation d'une partie de la zone AUx0 sur le secteur Saintes et modification 
de l'orientation d'ame nagement et de programmation ;  

· Reclassement en zone naturelle ou agricole de terrains en partie sud de la zone AUx0 sur le 
secteur Saintes ; 

· Ajout d'e le ments de paysage a  pre server au titre de l'article L151-23 du code de l'urbanisme 
et mise a  jour des emplacements re serve s sur le re glement graphique ;  

· E volution de divers points du re glement e crit. 
  

Monsieur le Maire rappelle qu'une concertation a été mise en œuvre selon les modalite s 
suivantes mentionne es dans l'arre te  en date du 3 aou t 2016 :  
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· Mise a  disposition du public d'un cahier de recueil des observations en mairie ; 
· Insertion dans le bulletin municipal d'un article pre sentant l'avancement du projet de 

modification du PLU ; 
· Organisation d'une re union publique. 
  

Les modalite s de concertation se sont de roule es de la manie re suivante : 
· Un cahier de recueil des observations en mairie a e te  ouvert au moment de la prescription et 

n'a recueilli aucune observation.  
· La feuille de communication distribue e en boite aux lettres « D'une feuille a  l'autre » de juin 

2016 fait e tat de la prescription de la modification du PLU 
· Une information a e te  donne e sur le site Internet de la commune, notamment pour annoncer 

la re union publique.  
· Une re union publique, annonce e sur le site Internet et via les panneaux d'affichage, a e te  

organise e le 1er octobre 2019 et a accueilli quelques participants. 
  

Conside rant le de roulement de la concertation tel que pre sente  par Monsieur le Maire dans le 
bilan annexe  a  la pre sente de libe ration et l'absence de demandes du public e mises a  cette 
occasion ; 

   
Après avoir apporté aux remarques et observations des PPA, à l'avis de la MRAE, aux 
observations du public et à l'avis du commissaire enquêteur les réponses telles que 
présentées et expliquées dans les 3 notes annexées à la présente délibération, 
notamment qu'un classement en zone A de la parcelle avec les serres, bande entre le ba ti 
existant et une voie nouvelle, apparaitrait comme une erreur manifeste d'appre ciation ; que 
l'objectif de cre ation d'une nouvelle voie inscrit au PADD est maintenu dans une nouvelle 
forme, et que la zone AUx a e te  ame nage e courant 2020 ; 

   
Conside rant que la prise en compte de réserves, remarques et observations des PPA, de 
la MRAE et des réserves du commissaire enquêteur entraine les modifications suivantes 
sur les pie ces du dossier :  

· Notice explicative : ajout des justifications demande es, comple ments a  l'e valuation 
environnementale ; 

· OAP : Secteur Saintes : inte gration des e volutions de la re vision alle ge e n°2 (surfaces, trace  des 
secteurs…), comple ments aux pre conisations pour les ame nagements paysagers et 
environnementaux (gestion des eaux pluviales, implantation des constructions, ajout d'un 
cordon boise ). Secteur Montgaillard : distinction de la voie principale et des voies secondaires. 

· Re glement graphique : prise en compte de la re vision alle ge e n°2 cre ant un secteur UXb, 
reprise du pe rime tre des ale as lie s aux risques pre sents sur le PLU en vigueur ; re duction du 
nombre de constructions pouvant changer de destination. 

· Re glement e crit : clarification des termes concernant les e le ments de paysage, prise en 
compte de la re vision alle ge e n°2 cre ant un secteur UXb, pour le re glement des zones AU : 
ajout d'une obligation de compatibilite  aux OAP a  l'article 2, d'une limitation des acce s 
individuels sur la future voie du secteur Montgaillard, d'une obligation d'ame nagement des 
impasses de façon a  permettre aux ve hicules de faire demi-tour a  partir de 40m, clarification 
des exigences de largeur de chausse e et bande modes doux pour la voie principale, et de 
stationnement par logement et sur l'espace collectif. 

· Annexes : mise a  jour des plans relatifs aux ale as Inondation et Mouvements de terrain pour 
inte grer les dernie res e tudes des PPRN en cours. Pour information, la mise a  jour du tableau 
et du plan des servitudes d'utilite  publique demande es sont effectue es par un arre te  de mise a  
jour du PLU. 

   
Conside rant que la modification du PLU, telle qu'elle est pre sente e au conseil municipal, est 
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pre te a  e tre approuve e, conforme ment a  l'article L.153-43 du Code de l'Urbanisme ;  
  

Apre s avoir entendu l'expose  du maire et en avoir de libe re , le conseil municipal de cide : 
  

- d'approuver le bilan de la concertation tel qu'il a e te  pre sente  par Monsieur le Maire et est 
annexe  a  la pre sente de libe ration ; 

  
- d'approuver la modification du Plan Local d'Urbanisme, telle qu'elle est annexe e a  cette 
de libe ration. 

  
Conforme ment aux articles R.153-20 et R.153-21, la pre sente de libe ration fera l'objet d'un 
affichage en mairie pendant un mois. Mention de cet affichage sera, en outre, inse re e en 
caracte res apparents dans un journal diffuse  dans le de partement. 

  
La pre sente de libe ration deviendra exe cutoire :  

  
· Apre s l'accomplissement de la dernie re des mesures de publicite  vise es ci-dessus ; 
· Et sa transmission a  Madame le sous-pre fet de Muret. 

  
Conforme ment a  l'article L.153-22, le PLU, ainsi approuve , sera mis a  disposition du public en 
mairie, aux jours et heures d'ouverture habituels.  

  
Conforme ment a  l'article R153-22 du code de l'urbanisme, la pre sente de libe ration et le PLU 
rendu exe cutoire seront publie s sur le portail national de l'urbanisme. 

 
Prennent part aux votes : 15 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Pour : 15 

 
 
2. Approbation de la révision allégée du PLU – 2021/004 
 

Vu le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles L. 153-33, L. 153-34, L.153-21 et L. 153-
22 ; 

  
Vu la de libe ration du conseil municipal en date du 6 de cembre 2013 ayant approuve  le Plan 
Local d'urbanisme (PLU) ; 

  
Vu la de libe ration du conseil municipal en date du 23 juin 2016 ayant prescrit la re vision 
« alle ge e » n° 1 du Plan Local d'urbanisme (PLU) ; 

  
Vu la de libe ration du conseil municipal en date du 10 octobre 2019 ayant arre te  le projet de 
re vision « alle ge e n° 1 du PLU ; 

  
Vu la de libe ration du conseil municipal en date du 10 octobre 2019 ayant approuve  la re vision 
alle ge e n° 2 du PLU ;  

  
Vu les avis des Personnes Publiques Associées (PPA) recueillis lors de la re union d'examen 
conjoint organise e le 29 octobre 2019, conforme ment aux articles L.153-34 et R.153-12 du 
Code de l'Urbanisme, rassemble s dans le proce s-verbal de la dite re union : 
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· Un avis favorable avec remarques simples ou sans remarque particulie re pour : 
- Le Conseil De partemental,   
- La Communaute  de communes du Volvestre, 

  
· Un avis favorable des services de l'Etat, demandant de comple ter la notice explicative 

concernant la compatibilite  avec la P13 du Sche ma de Cohe rence Territoriale (SCOT) relative 
aux corridors e cologiques, et indiquant qu'une emprise au sol maximale de 20 ou 30 m² au 
lieu de 100 m² serait plus raisonnable,  

  
· Un avis re pute  favorable pour les autres personnes publiques associe es (Conseil re gional 

Occitanie, chambre des me tiers et de l'artisanat, chambre de commerce et d'industrie, po le 
d'e quilibre territorial et rural (PETR) du Pays Sud Toulousain charge  du SCOT) absentes lors 
de la re union d'examen conjoint et n'ayant pas fait parvenir d'e le ments par courrier. 

  
Vu l'avis favorable de la chambre d'agriculture, par courrier en date du 23 octobre 2019, sous 
re serve que la commune s'engage a  maintenir un usage de production agricole des surfaces 
re siduelle de l'unite  foncie re de pre s de 2 ha acquise pour le projet ;  

  
Vu l'avis favorable de la Commission Départementale de Protection des Espaces Naturels, 
Agricoles et Forestiers (CDPENAF), en date du 16 janvier 2020, recommandant de prendre 
en compte la nouvelle re glementation sur les zones non traite es dans la zone tampon pre vue, 
avec une largeur minimale de 5 m ; 

  
Vu l'avis sur l'évaluation environnementale de la Mission re gionale d'autorite  
environnementale du 10 de cembre 2019 demandant des comple ments au rapport de 
pre sentation sur la justification des choix ope re s dans le PLU, la de finition d'indicateurs pour 
l'analyse des re sultats de l'application du PLU, et des comple ments aux orientations 
d'ame nagement et de programmation (OAP) pour la prise en compte des enjeux d'inte gration 
paysage re, de limitation des eaux de ruissellement et de zone tampon avec le corridor boise . 

  
Vu l'arre te  du maire en date du 4 aou t 2020 soumettant a  enque te publique le projet de 
re vision « alle ge e » n° 1 du PLU du 8 octobre au 8 novembre 2020 ; 

  
Vu le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur en date du 27 octobre 2020 
donnant un avis favorable au projet, sous re serve que toutes les demandes de justification et 
de comple ments des PPA, de la MRAe et de la CDPENAF soient bien inte gre es au dossier ;  

  
Monsieur le Maire rappelle les raisons qui ont conduit la commune à engager la révision 
« allégée » du PLU (accueillir un projet de nouveau cimetie re sur des terrains communaux au 
sud du bourg) et les modalite s selon lesquelles la concertation avec la population a e te  mise 
en œuvre. 

  
Apre s avoir apporte  aux remarques et observations des PPA-PPC, reprises par le commissaire 
enque teur, les re ponses suivantes : la commune e tant proprie taire du foncier, elle a donc 
choisi de ne pas trop contraindre les possibilite s en termes d'emprise au sol ; le zonage 
Agricole maintenu sur le reste de l'unite  foncie re en pre serve l'usage agricole. 

  
Conside rant que la prise en compte de re serves, remarques et observations des PPA-PPC et 
des re serves du commissaire enque teur entraine comme principales modifications du 
dossier de révision « allégée » de PLU : 

· Sur la notice explicative : ajout des justifications demande es, comple ments a  l'e valuation 
environnementale ; 
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· Sur l'OAP : ajout d'un espace tampon non constructible associe  a  la lisie re paysage re sur le 
sche ma de l'OAP, de pre conisations d'ame nagement concernant la gestion des eaux pluviales, 
les espaces verts et le stationnement non imperme abilise , et du plan d'ensemble produit par 
le CAUE a  titre indicatif.  

· Sur le re glement : prise en compte de la re vision alle ge e n°2 cre ant un secteur UXb, exigence 
de stationnement ame nage  de façon a  ne pas imperme abiliser les sols sur le secteur Ac. 

  
Conside rant que le projet de re vision « alle ge e » du PLU, tel qu'il est pre sente  au conseil 
municipal, est pre t a  e tre approuve , conforme ment aux articles susvise s du Code de 
l'Urbanisme (CU). 

  
Apre s avoir entendu l'expose  du maire et en avoir de libe re , le conseil municipal de cide : 

  
- d'approuver la re vision « alle ge e » du Plan Local d'Urbanisme, telle qu'elle est annexe e a  cette 

de libe ration. 
 Conforme ment aux articles R.153-20 et R.153-21 du CU, la pre sente de libe ration fera l'objet 
d'un affichage en mairie pendant un mois. Mention de cet affichage sera, en outre, inse re e en 
caracte res apparents dans un journal diffuse  dans le de partement. 

  
La pre sente de libe ration deviendra exe cutoire :  

· Apre s l'accomplissement de la dernie re des mesures de publicite  vise es ci-dessus ; 
· Et sa transmission a  Madame le sous-pre fet de Muret. 
  

Conforme ment a  l'article L.153-22 du CU, le PLU ainsi approuve  sera mis a  disposition du 
public en mairie, aux jours et heures d'ouverture habituels.  

  
Conforme ment a  l'article R.153-22 du CU, la pre sente de libe ration et le PLU rendu exe cutoire 
seront publie s sur le portail national de l'urbanisme. 

 
Prennent part aux votes : 15 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Pour : 15 

 

3. Paiement de la participation financière 2019-2020 au Foyer du Rabé – 2021/006 
 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la municipalité doit s'acquitter d'une participa-
tion d'un montant de 8 843,20€ correspondant aux années 2019/2020 pour la convention plu-
riannuelle d'objectifs avec le Foyer du Rabé. 

  
Après délibération, le Conseil Municipal procède au vote : 
Prennent part aux votes : 15 
Contre : 0 
Abstention : 1 (M. AUBERT) 
Pour : 14 

  
Le Conseil Municipal accepte à l'unanimité de verser une participation de 8 843.20 € pour les an-
nées 2019-2020 au Foyer du Rabé dans le cadre de la convention pluriannuelle d'objectifs. 

  
4.  Renouvellement de la convention pluriannuelle d’objectifs avec le Foyer du Rabé et de la 

convention financière de fonctionnement pour l’accueil de loisirs les mercredis– 
2021/007 
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Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu'il convient de renouveler la convention plurian-
nuelle d'objectifs avec le Foyer du Rabé, et la convention financière de fonctionnement pour l'ac-
cueil de loisirs les mercredis. 

  
La commission scolaire a demandé une réunion auprès du foyer du Rabé afin modifier les points 
suivants sur la convention pluriannuelle d'objectifs : 

- Renouvellement tacite de la convention tous les ans pendant 3 ans, 
- Échelonnement du paiement au 30 avril et au 15 novembre, 
- Changement du nombre d'enfants inscrits sur la précédente convention de 8 à 6 enfants. 
Le foyer du Rabé accepte ces modifications.  
Possibilité d'ouvrir au mois d'août pendant trois semaines. La municipalité ne souhaite pas se po-
sitionner pour le moment car le coût à la journée par enfant est bien trop élevé pour la commune : 
46.06 € contre 28 € sur les autres périodes. 
  
La contribution financière prévisionnelle de la commune pour l'année 2021 s'élève à 9 408 €. 
   
Convention financière de fonctionnement accueil de loisirs pour les mercredis d'un montant de 4 
752€. 
  
Ouï l'exposé, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal procède au vote : 
  
Prennent part au vote : 15 
Contre : 1 ( AUBERT Bernard) 
Abstention : 0 
Pour 14 
  
Le Conseil Municipal accepte à l'unanimité : 
- le renouvellement tacite de la convention pluriannuelle d'objectifs tous les ans pendant 3 ans, avec 
une contribution financière prévisionnelle pour l'année 2021 d'un montant de 9 408 €, 
- la convention financière de fonctionnement accueil de loisirs pour les mercredis, d'un montant  
de 4 752 €. 
- Autorise Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce dossier. 
   

 
Questions diverses 
 

- Exploitation licence IV :  
 
Monsieur le Maire a suivi une formation de 3 jours pour l’exploitation de la licence IV 
Il faudra choisir un ge rant car le Maire ne peut e tre l’exploitant.  
Il faudra e galement de finir un lieu d’exploitation, e tablir une convention entre les diffe rentes 
associations pour qu’elles puissent en be ne ficier.  
La licence doit e tre exploite e 8 jours dans l’anne e. 
Il est interdit de l’exploiter sur la voie publique.  
 

- Prise de contact avec l’ « Association des chats libres ».  
Suite a  la propagation de chats sur la commune, nous avons pris contact avec l’association qui 
nous a explique  qu’il fallait signer une convention. 
La fourrie re vient re cupe rer les chats errants, les emme ne a  l’association, celle-ci les ste rilise et 
la fourrie re les rame ne sur le lieu ou  ils ont e te  trouve s. 
Tout cela a un cou t pour la commune de 120€ TTC par chats attrape s et e ventuellement 150€ 
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TTC par cage vole e. 
 

- Proble me de vision du portail lorsqu’on est dans la salle du CLAE.  
Questionnement sur la possibilite  de de placer le CLAE dans la salle de maternelle non utilise e 
afin d’avoir un point de vue direct sur le portillon ou installation d’une ga che automatique pour 
le portail avec visio. 
 
Se ance leve e a  23h10. 

 


